PROJET  DE  DÉCRET 


LES  SUCCESSIONS  AB  INTESTAT 


PRESENTE 

, A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Au  nom  de  ses  Comités  de  CONSTITUTION 
et  D'A  L I É N AT  I O N , en  exécution  de  fon 
Décret  du  2 Novembre  1790. 

TarM,  Merlin  y Député  de  Douai» 


Xj’ordre  des  successions  sera  le  même  dans  toi^t 
le  royaume  , et  àTégard  de  toutes  personnes  , pour 
tdüte  espèce  de  biens , sans  aucune  distinction  de 
meubles  , immeubles  réels  , immeubles  fictifs  , 
propres  , papaux , avitins  , anciens , acquêts  , ci- 
devant  roturiers , censuels  ou  féodaux  , et  tous 
autres.  Il  n’y  aura  plus  en  aucun  lieu  d’affectation 
de  ligne , ni  de  droit  de  retour  légal  ou  coutumier. 

IL 

Tous  biens , meubles  ou  immeubles  , de  quelque 
nature  qu’ils  soient , seront  , après  la  mort  du 
propriétaire,  recueillis  et  partagés  par  égales  por- 
tions, par  tous  ses  enfàns  mâles  et  femelles  , aînés 
Ou  puînés , issus  du  même  mariage  ou  de  plusieurs. 

• IIL 

Si  un  ou  plusieurs  ou,  tous  les  enfans  sont 
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décédés  avant  ] 'ouverture  de  la  succession , la  part 
qui  auroit  appartenu  à chacun  d’eux , appartiendra, 
par  representatipn , à ses  enfans , qui  la  partageront 
ae^meme  également , et  il  eiï  Sera  ainsi  de  degré  en 
degré. 

I V. 

A défaut  d'enfâns  et  descendons,  la  succession' 
entière  sera  recueillie  par  le  père  et  la  mère , qui 
là  partageront  également. 

V.. 

A défaut  du  père  ou  de  la  mère,  ou  de  tous 
les  deux  , les  ascendans-  plus  éloignés  recueil- 
leront la  succession , ainsi  qu’il  suit: 

La  moitié  des  biens  appartiendra  également  et  par 
têtes  à tous  les  ascendans  les  plus  proches  du 
côté  du  père  ; l’autre  moitié  appartiendra  aussi 
également  et  par  têtes  à tous  les  ascendans  .les” 
plus  proches  du  côté  de  la  mère , à quelque  degré* 
que  les  uns  et  les  autres  soient  placés  relative- 
ment au  défunt.’ 
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A défaut  de  descendans  et  d’àscèndans  , fa  suc“^ 
entière  passera  par  égales  portions  à chacun 
parens  collatérâtix , mâles  du  feihelles , aîhés 
puînés , de  quelque  branche  qu’ils  soient , unis 
de  parenté,  soit  d’un  côté  seulernent  soit  des 
deux  côtés , qui  se  trouveront  les  plus  proches  en. 
degré. 

VIT. 


. Lorsque  des  frères  et  sœurs  d^un  défunt  auront^ 
des  neveux  ou  nièces  , nés  d’un  frère  ou  d’une 
sœur  décédé,  ces  neveux  ou  nièces  recueilleront  la 
part  qui  aurpit  appartenu  à leur  ou  mère.’"'* 


i 
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VIII. 

Il  n’y  aura  aucun  autre  droit  de  représentation 
eh  ligne  collatérale  5 et  ne  sont  compris , sous  la 
dénomination  de  neveux  et  nièces  , ci-dessus , les 
petits-neveux  ni  les  petites-nièces. 

I X. 

Les  dettes  privilégiées , hypothécaires  ou  chiro- 
graphaires d’un  défunt,  sans  aucune  exception, 
même  de  celles  qui  auroient  pour  cause  l’acquisi- 
tion d’un  immeuble , seront  supportées  par  tous 
les  héritiers,  selon  la  proportion  de  la  valeur  des 
biens , de  toute  nature , que  chacun  d’eux  aura 
recueillis. 

X. 

Néanmoins  les  rentes  et  redevances  foncières, 
imposées  sur  un  héritage , seron  t supportées  par 
celui  des  héritiers  qui  aura  cet  héritage  dans  son 
lot , et  seront  déduites  sur  sa  valeur. 

X I. 

Les  deux  articles  précédons  ne  préjudicieront 
point  aux  privilèges  ou  hypothèques  des  créanciers, 
sauf  le  recours  des  cohéritiers  entr’eux. 

X I I. 

S’il  n’y  a ni  descendans  ni  ascendans  , ni  parens 
collatéraux , en  quelque  degré  que  ce  soit , la 
succession  appartiendra  au  mari  ou  à la  femme  ; 
s’il  n’y  a ni  mari  ni  femme  survivante  , les  biens 
appartiendront  à la  Nation. 

: ^ XIII. 

Les  disposi^^îïs  ci-dessus  seron}:  exécutées  dahs 


tontes  les  successions  qui  s’ouvriront  après  la 
sanction  du  présent  décret,  sans  préjudice  des 
insiitutions  contractuelles  ou  autres  clauses  qui 
ci7t  été  légitimement  stipulées  par  contrats  de 
mariage , lesquelles  auront  tout  Teffet  que  leur 
attribuoient  les  anciennes  loix.  Et  seront  pareille- 
ment exécutées  , dans  les  successions  qui  s’ouvri-- 
rorit  apres  l’épocjue  ci-dessus  , les  e^îcceptions  con- 
tenues dans  la  seconde  partie  de  Tarticle  XI  du 
titre  premier  du  decret  du  i5  Mars  dernier  en. 
faNreur  des  personnes  mariées  ou  veuves  avec 
enians  , relativement  aux  biens  ci-cîévânt  féo- 
daux et  autres  sujets  au  partage  noblre. 


X 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


